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Avant-propos


Faut-il une dictature verte ? La question sonne comme une provocation. L’idée fait pourtant son chemin. L’écologisme collapsologue ou décroissantiste en appelle à des mesures autoritaires. Le plus souvent, d’ailleurs, sans même s’en rendre compte et en s’en défendant de bonne foi. Ce faisant, il prépare le terrain à l’idée que la transition environnementale devrait être imposée par la force. Ce que dénoncent violemment ses contradicteurs de droite. Le sujet flotte tellement dans l’air que, sans surprise, le climato-complotisme s’en est emparé. Une étude récente de la Fondation Jean-Jaurès a révélé que 42 % des interrogés pensent que « les élites ont pour projet d’instaurer une dictature climatique1 ».


Alors, pas de suspense inutile : le présent essai répond par la négative à la question. Non, il ne faut pas une dictature verte pour mettre en œuvre la transition. Au contraire, il faut mettre en œuvre la transition pour éviter qu’une telle éventualité ne se concrétise. Mais nous ne parviendrons à cette conclusion qu’après avoir sérieusement envisagé l’hypothèse autoritaire. Le parti pris de ce livre est d’éviter tout interdit éthique, de se demander froidement, sans a priori politique, si oui ou non une dictature pourrait apporter une solution à la crise environnementale. En posant le problème ainsi, on s’aperçoit vite qu’il dépasse de loin la seule question de la démocratie. Il fait embarquer pour une traversée qui embrasse l’ensemble des obstacles auxquels se heurte aujourd’hui la transition. Ce faisant, le présent essai constitue en quelque sorte la suite de mon précédent. Voici comment j’y suis arrivé.


Lorsque j’ai écrit L’effondrement (du monde) n’aura (probablement) pas lieu, j’ai souvent eu l’impression d’avoir un livre de retard. Dans les médias ou les débats auxquels j’ai pu participer m’étaient fréquemment posées des questions du type : comment mettre en œuvre la transition environnementale d’un point de vue politique ? Comment cette transition peut-elle être juste et donc ne pas matraquer les plus pauvres ? Qu’est-ce que cette transition va changer dans nos vies ? Autant de sujets dont je ne parlais pas dans mon livre d’alors. Ma problématique était « seulement » de savoir ce que nous pouvions faire pour éviter l’effondrement, c’est-à-dire l’arrêt du système industriel mondial dans les décennies à venir. Ma réponse était que, théoriquement, deux voies semblaient s’offrir à nous pour éviter une catastrophe écologique qui condamnerait notre civilisation et tout ou partie de l’humanité : celle de la décroissance et celle de la croissance durable. Je tâchais de démontrer qu’en réalité la première était illusoire et que seule la voie de la croissance durable était envisageable. Je m’employais enfin à décrire la transition conduisant à une croissance durable, une triple transition, en fait – énergétique, agricole et industrielle –, inévitablement accompagnée d’innovations technologiques ainsi que d’efforts de sobriété et d’un encadrement des règles du marché. Mais cet essai ne préjugeait en rien de notre capacité politique, économique ou sociale à mettre en œuvre une telle transition.


D’un point de vue écologique, le monde actuel se fonde sur une fiction : celle selon laquelle la transition environnementale est possible. Je le reconnais, c’était aussi le présupposé de mon dernier livre. Cela n’a pourtant rien d’une évidence. Cela relève même un peu de la pensée magique. Car, chaque jour, l’inaction des gouvernements et l’impuissance des COP2 semblent démontrer le contraire ! La question aurait donc eu toute sa place dans L’effondrement (du monde) n’aura (probablement) pas lieu. L’idée que la transition ne peut être mise en œuvre est l’un des arguments massue avancés par les collapsologues, ceux qui croient à l’inéluctabilité de l’effondrement de notre civilisation. Selon eux, le monde est si complexe et si court-termiste qu’il ne peut être réformé.


C’est tout le problème de ce que l’on appelle « les verrous systémiques ». Le terme est barbare, mais l’idée est simple. À tous les niveaux, il y a des verrous qui bloquent la transition. Les États n’agissent pas parce que leur priorité est la croissance économique et qu’ils servent des intérêts clientélistes. Les entreprises n’agissent pas parce que leur priorité est de faire du profit. Les individus n’agissent pas parce qu’ils n’en ont pas les moyens et que l’action est contraignante. En un mot, personne ne gouvernant le monde et personne ne voyant plus loin que son intérêt immédiat, la transition ne peut avoir lieu.


Les verrous sont à n’en pas douter multiples et puissants : politiques, économiques, sociaux, psychologiques. Peut-on les faire sauter ? Peut-on déverrouiller le système mondial ? C’est à cette question que nous tenterons de répondre ici en proposant une théorie qui vaudra également stratégie de déverrouillage pour transformer l’actuelle transition timide et tâtonnante en cercle vertueux de verdissement.


Avec une pointe d’ironie, nous l’appellerons la stratégie du « ruissellement écologique3 ». Elle part d’un principe et d’une hypothèse. Le principe est qu’il faut une locomotive à la transition et que seuls les pays développés sont en mesure de jouer ce rôle. On ne peut en effet pas raisonnablement attendre cela des pays émergents dont la priorité reste le développement, que ce dernier soit décarboné ou non. Les entreprises n’ont bien sûr pas non plus vocation à être des leaders de la transition. Elles pourront l’accompagner, mais à partir du moment où l’impulsion leur sera imposée. La société civile, dont font partie les ONG, peut quant à elle déclencher l’action, mais pas la mener. Les pays développés doivent donc conduire la transition. Ils ont d’ailleurs déjà commencé à le faire. Mais de manière très insuffisante. Comment en faire de véritables fers de lance de la transition ? C’est là que l’on en arrive à la question de la dictature verte.


Le rapport entre écologie et démocratie est un tabou de la problématique environnementale. Il est de bon ton de dénoncer l’autoritarisme des écologistes et le caractère liberticide de l’écologie. Mais si l’écologisme paraît menacer la démocratie, la question symétrique est rarement posée : la démocratie actuelle peut-elle faire face à la crise environnementale ? Est-elle toujours adaptée à l’époque du réchauffement climatique et de l’épuisement des ressources ? La crise environnementale ne la rend-elle pas obsolète ? En un mot, retour à l’intitulé, ne faudrait-il pas une bonne vieille dictature pour verdir le monde ? L’hypothèse du présent livre est inverse : seule la vraie démocratie, la démocratie directe, sauvera la planète. Symétriquement et contre-intuitivement, la crise environnementale pourrait être la chance de cette vraie démocratie.


Voici donc comment fonctionnerait le ruissellement écologique : l’activisme écologiste pourrait conduire les gouvernants des pays développés à prendre les mesures écologiques qui s’imposent ou à les faire adopter via des mécanismes de démocratie directe. Ces mesures s’articuleraient en quatre volets : arrimage des règles du libre-échange aux objectifs de décarbonation, pilotage des prix du carbone et de l’eau à la hausse, instauration d’un compte carbone individuel et soutien redistributif aux pays les plus pauvres et aux ménages les plus modestes.


Ces mesures auraient un effet d’entraînement déterminant sur l’ensemble des acteurs du système économique mondial. Premièrement sur les pays émergents, que le verdissement des règles du commerce international obligerait à décarboner pour assurer leur développement. Deuxièmement sur les entreprises dont le modèle économique devrait s’adapter à une raréfaction de l’énergie. Le compte carbone devrait enfin avoir un effet radical sur le mode de vie des individus. À partir d’un mouvement populaire d’opinion occidental (l’activisme vert), il y aurait déverrouillage du système global et ruissellement de la transition sur le monde entier.


Reste à savoir si une telle transformation, même menée démocratiquement, ne mènera pas concrètement à une société liberticide. Donc une dictature verte de facto. Cette crainte est infondée car le système mis en œuvre pour décarboner n’a aucune raison, en lui-même, de porter atteinte à l’essentiel des droits et libertés. Ses implications économiques promettant en revanche d’être plus problématiques. Car la transition aura forcément un impact dépressif sur la croissance mondiale. Mais elle provoquera une réduction des inégalités à la fois à l’échelle du globe et au sein des sociétés. Et elle s’accompagnera de bénéfices économiques et sociaux, tels que l’essor de nouveaux emplois et de modes de vie meilleurs pour la santé, susceptibles de compenser, au moins partiellement, son impact dépressif. Enfin, en sauvegardant et en stimulant la dynamique du progrès scientifique et technologique, elle pourrait nous permettre d’accéder, en quelques décennies, à une nouvelle ère de prospérité.


Bienvenue dans un monde en transition.







Première partie

Pourquoi nous n’agissons pas : 
le problème de la démocratie ?


Depuis plus de cinquante ans et la sortie du rapport Meadows sur les limites de la croissance1, qui eut l’effet d’une bombe, l’alerte environnementale se fait toujours plus pressante et nous semblons ne pas l’entendre. Depuis plus de trente ans en particulier, les rapports du GIEC s’accumulent pour renseigner toujours davantage le danger que représente le réchauffement climatique pour l’humanité et l’ensemble du vivant, mais les émissions anthropiques de gaz à effet de serre continuent inexorablement de croître. Face à ce constat, la question qui agite aujourd’hui nombre d’esprits est tout simplement : pourquoi ? Comme toujours pour régler un problème social, la tentation est grande de désigner un ou plusieurs boucs émissaires (chapitre 1). Mais le réflexe du bouc émissaire est comme toujours stérile. D’autant plus qu’ici il nie l’évidence.


L’évidence, c’est que si nous n’agissons pas comme nous le devrions face à la crise écologique, c’est tout simplement parce que cela n’a rien de facile. La transition environnementale est sans doute le plus grand défi que l’humanité ait jamais eu à relever collectivement. La réaliser est extrêmement difficile sur le plan technique (chapitre 2) et, par voie de conséquence, sur les plans politique, social et économique (chapitre 3). L’action environnementale est une énorme contrainte à laquelle personne n’a un intérêt immédiat. Ce qu’en termes techno on appelle les verrous systémiques. Parmi ces verrous, le plus tabou est sans doute celui de la démocratie. Le système électoral actuel de la représentation empêche de prendre les mesures écologiques qui s’imposent.





I

L’impasse des boucs émissaires


Face à la crise et l’inaction climatiques fleurissent aujourd’hui les mises en accusation. La désignation de boucs émissaires poursuit un triple objectif : identifier la cause de la pollution, la confondre avec la cause de l’inaction et, par là même, y remédier. Si nous polluons et n’agissons pas, c’est la faute à, c’est la faute de. Les candidats au statut de boucs émissaires écologiques commencent à être nombreux : mecs, vieux, riches, multinationales, etc. L’épouvantail est plus ou moins pertinent, tout comme l’argumentaire qui le désigne. L’idée sous-jacente est qu’isoler le coupable permettrait de le « traiter » pour que tout rentre dans l’ordre. Malheureusement, cette approche du problème ne permet pas d’expliquer les causes de la crise climatique et encore moins d’accoucher d’un plan crédible de réduction de l’empreinte environnementale de l’humanité.




Bouc émissaire 1 : la bêtise et le déni, 
ou l’erreur Don’t Look Up


À sa sortie sur Netflix en 2021, le film Don’t Look Up a fait un carton. Son pitch : deux scientifiques (Leonardo DiCaprio et Jennifer Lawrence) découvrent qu’une météorite est sur le point d’anéantir la Terre. Ils tentent alors d’alerter le monde et se heurtent à la bêtise d’une humanité incapable d’appréhender la gravité apocalyptique de la situation. Un film jubilatoire tant il croque magistralement les travers de l’Amérique et, plus globalement, de notre époque. Mais c’est aussi et surtout un film sur le réchauffement climatique. Car, tous les commentateurs l’ont remarqué, la météorite en est une métaphore. Le personnage de Leonardo DiCaprio aurait d’ailleurs été inspiré du climatologue américain Michael E. Mann, directeur du Earth System Science Center de l’université de Pennsylvanie.


Que nous dit Don’t Look Up sur le réchauffement climatique ? Tout simplement que nous sommes trop stupides pour en mesurer la gravité et agir en conséquence. La présidente des États-Unis (Meryl Streep) ne pense qu’aux élections du mid-term. Les médias ne pensent qu’à l’Audimat. Le personnage incarnant la Silicon Valley, à ses profits et ses joujoux high-tech. Et le reste des gens, aux gossips people. Tout le monde sait. Mais personne ne veut voir. Pour ne pas sortir du business as usual. Le problème du réchauffement climatique, c’est donc notre bêtise. Qui principalement nous porte au déni (le sous-titre du film est d’ailleurs « déni cosmique »), mais aussi à la cupidité (sans vouloir rien divulgâcher aux quelques-uns d’entre vous qui ne l’auraient pas encore vu, elle joue un rôle clef dans l’intrigue). Le message véhiculé par le film est aussi que, a contrario, il suffirait d’affronter le problème pour le résoudre. En l’occurrence, il suffit d’envoyer à la météorite quelques bonnes bombes atomiques pour la détourner ou la détruire. C’est là que l’on touche aux limites de la métaphore. Pour se débarrasser d’une comète, on peut appuyer sur un bouton. Mais il n’existe pas de bouton équivalent pour se débarrasser du réchauffement climatique. Et c’est en cela que le film véhicule un message faux sur le réchauffement.


La question du réchauffement climatique ne peut pas être réduite à un problème de déni. Deux raisons à cela. La première est que nous ne sommes plus vraiment dans le déni. Certes, une grande partie de l’humanité ignore encore sans doute tout de la menace climatique. Certes, il y a encore des climato-sceptiques et de puissants lobbies fossiles. Mais l’évangélisation climatique a aussi considérablement progressé. Plus aucun dirigeant d’envergure dans le monde, qu’il s’agisse de chefs d’État ou de capitaines d’industrie, ne peut ignorer le phénomène. Au sein même des populations, la prise de conscience est assez avancée. C’est le cas au moins en Occident, c’est-à-dire dans les pays les plus émetteurs de gaz à effet de serre. Ce dont témoigne la montée en puissance de l’éco-anxiété, de la collapsologie et du survivalisme. Autant de phénomènes qui prouvent que de plus en plus de gens savent et ne minimisent pas. L’autre raison fondamentale pour laquelle la question du réchauffement climatique ne peut pas être réduite à un problème de déni est que même le regarder en face n’y change rien. Ce n’est pas par déni que l’automobiliste rural prend sa voiture à essence le matin. C’est souvent parce qu’il n’a pas le choix, même s’il sait que c’est mauvais pour le climat. Ce n’est pas par déni que l’Allemand utilise de l’électricité au charbon, c’est parce qu’il a besoin de lumière et de chauffage. Ce n’est pas par déni que le gouvernement n’interdit pas les engrais, c’est pour ne pas tuer l’agriculture. Ce n’est pas par déni que les entreprises continuent d’émettre du carbone, c’est parce que leur activité en dépend. We do look up. Mais, en l’absence de solution aussi simple que celle permettant de détourner un astéroïde, cela ne rafraîchit pas la planète.


Face à cette inertie, on a pu avancer que le problème ne serait pas d’ordre psychologique (le déni est un phénomène psychologique), mais carrément de nature physiologique.





Bouc émissaire 2 : Le cerveau

Nous savons et nous ne minimisons pas. Mais nous n’agissons pas parce que nous en sommes biologiquement, plus précisément neurologiquement, incapables. Telle est la thèse de Sébastien Bohler dans Le Bug humain1. Une thèse qui a reçu un large écho de la part des médias et du public. Et qui a même été adoubée par Jean-Marc Jancovici dans son best-seller Le Monde sans fin2.


Le bug humain se loge dans notre cerveau. Un organe qui, selon Bohler, dysfonctionne en nous poussant naturellement à une fuite en avant de surconsommation, de surproduction, de surexploitation, de suralimentation, etc. Le responsable de cette fuite en avant est le striatum, une structure subcorticale qui commanderait au cortex l’assouvissement continuel et exponentiel de cinq besoins fondamentaux : manger, copuler, dominer les autres, acquérir de l’information et restreindre ses efforts. Le striatum ne pourrait pas s’autolimiter, mais pourrait être bridé par le cortex. Or, la société de consommation actuelle, entièrement tournée vers le plaisir et l’assouvissement immédiat du moindre désir, annihilerait cette capacité, laissant le striatum donner libre cours à ses caprices sans aucun frein. D’où, aujourd’hui, l’obésité endémique, l’explosion du porno, l’usage frénétique des réseaux sociaux à la fois pour y acquérir un statut social et se gaver d’informations, et enfin la sédentarisation pathologique des modes de vie (recherche du moindre effort). D’où aussi, bien sûr, la crise environnementale et notre incapacité à l’enrayer.


Alors, que faire ? D’aucuns pourraient naturellement penser que, si le problème est neurologique, la solution devrait l’être également. Que donc le remède au réchauffement climatique pourrait tout simplement être un médicament. Une drogue capable d’éteindre chimiquement notre striatum en attendant de pouvoir le castrer génétiquement. Ce n’est bien sûr pas ce que propose Bohler. Il entrevoit deux solutions. Il constate premièrement que le striatum est plastique et peut donc être conditionné à aimer des choses positives pour la collectivité et le long terme. Il faut donc éduquer pour le canaliser. Deuxièmement, Bohler prône un retour du cortex dans le jeu pour limiter le striatum, en particulier via « la méditation en pleine conscience ».


Éduquer et méditer pour réduire notre empreinte écologique… Ne souriez pas… La thèse de Bohler ressemble bien à la montagne qui accouche d’une souris. En fait, elle ne peut pas être d’une grande utilité pour la transition. Car de deux choses l’une : soit il y a un véritable déterminisme biologique, et la solution est biologique, soit il n’y en a pas, et l’approche biologique n’apporte pas grand-chose. Or, il n’y a pas de déterminisme biologique. Le livre de Bohler a suscité sur ce thème une levée de boucliers de la part de spécialistes des neurosciences qui dénoncent une thèse « sans fondement scientifique3 ». L’absence de « fonction stop » du striatum serait une pure invention de Bohler. De plus, « le striatum autocrate, dont nous serions l’esclave » est un « neuromythe ». Le striatum ne contrôle pas le cortex4. Le docteur en neurodéveloppement Thibault Gardette explique que la prise de décision est un phénomène neurobiologique complexe, un mécanisme de coopération entre diverses structures du cerveau et même du corps humain dans son ensemble. Et ces structures ne sont elles-mêmes pas univoques. Le plus fort, c’est que Bohler lui-même l’admet en soulignant la plasticité du striatum, et donc la possibilité d’en retourner l’action, de même qu’en rappelant la capacité du cortex à contrecarrer les injonctions du striatum. C’est grâce à ces facultés que l’éducation et les interdits sociaux qu’il prône en matière environnementale peuvent porter. Aucun réflexe supposé biologiquement déterminé ne résiste à la force des règles sociales. C’est particulièrement flagrant en matière de rapport à l’environnement. Alors que notre espèce, Sapiens, a le même cerveau, donc le même striatum, depuis des dizaines de milliers d’années, tous les comportements vis-à-vis de la Nature ont pu être observés au fil des âges. In fine, ce que dit Bohler est que nous avons choisi un modèle de société qui hypertrophie notre striatum. La solution est donc de changer de modèle de société. Ce qui constitue justement l’enjeu de la transition environnementale. Tout ça pour ça. Par-delà la curiosité intellectuelle que représente la thèse du bug humain, le détour par la neurologie pour faire face à la crise écologique s’évère en pratique facultatif…


Il faut donc se tourner vers les structures d’aliénation sociales pour trouver de meilleurs boucs-émissaires.





Bouc émissaire 3 : les « mecs »

Quel est le dénominateur commun au colonialisme, au capitalisme prédateur et à la crise écologique ? Le « mec », évidemment. Le patriarcat, plus précisément. C’est la thèse de l’inénarrable Sandrine Rousseau, dont la cote médiatique a popularisé la notion d’androcène, par opposition à celle d’anthropocène. De andros, « l’homme » en grec au sens de « mâle », et non anthropos, « l’homme » en grec au sens d’« humanité ». Notre époque n’est pas celle de la domination de l’humanité tout entière sur la Terre, mais de la domination du mâle, ou plutôt de certains mâles humains, sur l’ensemble du vivant, humain et non humain. Les gaz à effet de serre sont un déchet de la phallocratie. La preuve, conduire un gros SUV et allumer un barbecue sont des signes extérieurs de virilité. La barbaque et les 4 × 4, deux des plus gros symboles de la civilisation du carbone, sont des trucs de « mecs ». Donc, pour décarboner, et dépolluer plus globalement, il faut déviriliser le monde, déconstruire le mâle et mettre à bas le patriarcat.


Que dire de tout cela ? Surtout quand on est soi-même un mâle (heureusement peut-être déjà en partie déconstruit, puisque n’ayant jamais conduit de SUV ni allumé de barbecue…). D’abord, la proposition de l’androcène repose sur un bien étrange pari. Celui en vertu duquel un monde de femmes (ou dirigé par des femmes et des hommes féminisés) n’exploiterait pas (ou beaucoup moins) d’énergies fossiles. Il faut là faire un rappel important : sur le plan strictement énergétique, il n’y a rien de mieux que les énergies fossiles ! Elles sont extrêmement concentrées, stables donc stockables et transportables et quasi gratuites. Pour élever le niveau de vie de l’humanité, il était rationnel d’exploiter les énergies fossiles. N’importe quel être intelligent, homme ou femme, l’aurait fait. D’ailleurs, les femmes comme les hommes jouissent de denrées alimentaires produites massivement grâce aux énergies fossiles ; les femmes comme les hommes jouissent des progrès de l’hygiène et de la médecine que l’on doit aux énergies fossiles ; les femmes et les hommes utilisent les mêmes moyens de transport carbonés, etc. Sauf bien sûr à considérer qu’un monde matriarcal n’aurait pas conduit à la révolution industrielle et au développement. C’est un énorme présupposé que rien ne permet d’étayer. Et, quoi qu’il en soit, c’est un présupposé qui renvoie plutôt à la différence entre « sociétés froides » et « sociétés chaudes », pour reprendre la phraséologie de Claude Lévi-Strauss, plutôt qu’à l’opposition entre matriarcat et patriarcat. Les sociétés traditionnelles, dites froides, le plus souvent patriarcales, n’émettaient pas de gaz à effet de serre. Nos sociétés « chaudes », fondées sur la notion de progrès, ont commencé à le faire à la fin du XVIIIe siècle. Une société matriarcale est-elle déterminée à demeurer froide ? Là encore, on n’en sait rien. Et la question ne nous est d’aucun secours pour faire face à l’actuelle problématique environnementale.


Ensuite, pour l’époque actuelle, la proposition de l’androcène postule un lien entre domination masculine et émissions de gaz à effet de serre (GES). Or, ce lien ne repose sur aucune donnée scientifique. Il se fonde sur un amalgame monumental : homme = colonialisme = racisme = capitalisme = pollution. Il faudrait donc considérer que, puisque le mâle est responsable de toute l’organisation sociale, il est aussi responsable de toute la pollution. Instinctivement, on sent que cela n’est pas des plus satisfaisants… Comment évaluer plus précisément la part imputable au patriarcat dans le réchauffement climatique ? La méthode la plus pertinente est de rechercher s’il existe une corrélation entre statut de la femme et émissions de CO2 par habitant d’un pays à l’autre. Et là, grosse déception pour Sandrine Rousseau puisqu’il n’y en a pas. Certes, les pays du Golfe (Qatar, Koweït, Arabie saoudite), où la femme n’a aucun droit, sont bien les plus gros émetteurs de carbone du monde. Mais ils sont immédiatement suivis par les pays développés, où la condition féminine est autrement plus enviable. Et un pays comme l’Afghanistan, régi par l’abominable dictature patriarcale des Talibans, émet peu de GES par habitant… C’est une évidence, le niveau d’émissions ne dépend pas de la condition féminine, mais du niveau de développement. Plus grave encore pour la théorie de l’androcène, on peut se demander si le lien entre énergies fossiles et domination masculine n’est pas exactement l’inverse de celui postulé par l’écoféminisme. Autrement dit, si ce n’est pas grâce aux énergies fossiles que les femmes ont pu se libérer au XXe siècle. Telle est l’idée avancée par Véra Nikolski, l’auteur de Féminicène5. Selon elle, c’est plus précisément grâce au développement, lui-même permis par les énergies fossiles depuis la révolution industrielle, que la révolution féministe a pu avoir lieu. Le capitalisme et l’industrie, propulsés par le charbon, puis le pétrole et le gaz, ont libéré l’humanité de l’essentiel des tâches physiquement pénibles. Ce faisant, ils ont relégué la force physique au second plan des qualités requises pour travailler, permettant aux femmes de pleinement investir le champ de l’emploi rémunéré. De plus et surtout, les progrès médicaux (spécifiquement le triptyque désinfection, vaccination, antibiotiques) ont libéré les femmes de l’esclavage qu’a constitué l’enfantement depuis les origines de l’humanité. Ils ont très largement distendu le lien entre féminité et procréation, n’assignant plus les femmes à cette seule tâche. L’émancipation des femmes serait donc un sous-produit du charbon et du pétrole. Ce que Nikolski résume dans la notion de « féminicène », parfait contrepoint au concept d’androcène. Selon cette grille de lecture, loin d’être une garantie de féminisation du monde, la sortie des fossiles pourrait même menacer la condition des femmes. Mais tout ceci reste encore théorique.


Le seul moyen d’établir concrètement un lien entre genre et empreinte environnementale, en particulier empreinte carbone, consiste à comparer les comportements des hommes et des femmes au sein de populations homogènes. Comme par exemple au sein des populations des pays développés. Effectuant une synthèse de la littérature scientifique parue sur le sujet, Oriane Wegner, chercheuse à la Banque de France, constate effectivement une disparité entre hommes et femmes sur la question du changement climatique6. Parce que les choix des hommes et des femmes en termes de modes de transport, de régime alimentaire ou de types de loisirs diffèrent sensiblement, le genre fait partie des variables susceptibles d’expliquer les disparités d’émissions au sein d’une population donnée. Mais ce constat doit être doublement relativisé. Premièrement, les différences d’émissions de gaz à effet de serre observées entre hommes et femmes, sans être négligeables, ne sont pas massives. Ainsi, en Suède, un homme célibataire émet en moyenne 16 % de carbone de plus qu’une femme célibataire. De plus, la chercheuse souligne bien que le genre est l’un des critères de différenciation des comportements parmi d’autres variables explicatives qui peuvent avoir autant de poids, comme l’âge ou, bien davantage, comme le niveau de revenu. Ce qui conduit à basculer des « mecs » aux vieux puis aux riches.





Bouc émissaire 4 : les vieux

D’une égérie l’autre. Ici, Greta Thunberg. Mais, pour en parler, faisons un petit détour par France Inter. Ce samedi 24 septembre 2022, Pablo Servigne est l’invité du Grand Face-à-face enregistré en public. Au bout d’une heure d’émission, Servigne entonne l’éternel couplet sur l’extraordinaire mobilisation des jeunes pour le climat. Et là, patatras, une personne du public, professeure de science économique et sociale au lycée, fait remarquer que les jeunes qu’elle côtoie tous les jours ne sont pas prêts à changer leurs habitudes pour le climat7. Greta Thunberg serait-elle l’arbre qui cache la forêt de la jeunesse ? L’idée selon laquelle les aînés seraient à la fois responsables de la pollution et de l’inertie pour y faire face semble un beau lieu commun sans fondement. C’est ce que constate une étude réalisée pour l’Agence de l’environnement française (Ademe). Selon elle, « si les jeunes sont réellement inquiets et pénétrés de la catastrophe écologique annoncée, leurs comportements au quotidien ne sont pas bien différents de ceux des générations plus âgées8 ». Une illustration de la fameuse « dissonance cognitive » à laquelle nous confronte la crise environnementale : nous savons, mais cela ne change rien.


Pour appréhender la question du lien entre âge et pollution, deux approches sont possibles. La première est l’approche générationnelle. Celle qui oppose la génération des boomers (plus de 55 ans) à la génération Z (moins de 30 ans). C’est cette opposition qui est le plus souvent mise en scène dans les médias. Elle paraît pourtant stérile. Une étude britannique constate ainsi qu’au quotidien les plus de 55 ans sont en moyenne plus écolos que les 16-34 ans9. Historiquement, cette opposition générationnelle ne tient pas la route non plus. Il ne faut pas oublier que le mouvement écologique a lui-même été lancé par des boomers. Clairement, la mise au rancart de ces derniers ne sauvera pas la planète. L’autre manière d’interroger le lien entre âge et pollution consiste à étudier l’évolution de l’empreinte écologique des individus tout au long de leur vie. Il en ressort par exemple que l’empreinte carbone des seniors est en moyenne très supérieure à celle des enfants. Ce n’est pas une question de génération, juste d’âge. Selon ces études, les émissions de CO2 des jeunes enfants sont faibles. Elles commencent à décoller peu avant l’âge de 10 ans, pour plafonner entre 60 et 70 ans et diminuer un peu ensuite10. Cette approche est indéniablement plus fondée que la confrontation générationnelle. Mais qu’en faire pour la transition ? Pas grand-chose, en fait, car cette augmentation des émissions avec l’âge n’est qu’un corollaire logique du soubassement fossile de notre monde. Dans ce monde, plus on consomme, plus on émet de gaz à effet de serre. Et dans la vie, en général, plus on vieillit, plus on a de moyens, plus on consomme. Dire que la pollution est fonction croissante de l’âge revient à dire que la pollution est fonction de la consommation. Le vrai déterminant n’est donc pas vraiment l’âge, mais les moyens de consommer. Ce qui soulève le problème des riches…





Bouc émissaire 5 : les riches

On entre dans le dur. Jets, yachts, golfs, évasion fiscale, survivalisme de sécession… c’est le grand débat du moment (avec la question connexe des multinationales). Les riches sont-ils responsables de la destruction de la planète en général, du réchauffement climatique en particulier ? C’est ce qu’affirme par exemple Hervé Kempf dans Comment les riches détruisent la planète11. L’affirmation corollaire étant qu’il faut interdire aux riches de polluer et réduire les inégalités pour décarboner.


Pour évaluer une telle proposition, il faut commencer par distinguer deux choses. D’une part, la pollution directement générée par les plus fortunés, c’est-à-dire leurs émissions de CO2 si l’on ne se concentre que sur la question du réchauffement climatique. Et, d’autre part, la pollution indirectement générée par les inégalités de façon globale. Reprenons donc : est-ce qu’interdire aux riches d’émettre du carbone réglerait le problème des émissions ? Non. Selon le dernier rapport sur les inégalités mondiales12, les 10 % les plus riches du monde génèrent 48 % des émissions de carbone. Si, par un coup de baguette magique, on pouvait supprimer les émissions de ces 10 %, c’est-à-dire tout de même de 800 millions de personnes, on ne réglerait donc qu’environ la moitié du problème. Pour effacer la plus grosse partie des émissions de l’humanité, il faudrait supprimer aussi les émissions des 40 % du milieu, qui émettent justement 40 % du carbone annuel. Pour régler la plus grosse partie du problème (mais pas tout le problème), soit 88 % des émissions annuelles de carbone, il faudrait donc supprimer les émissions de la moitié de l’humanité. À l’échelle du réchauffement climatique, la moitié de la planète, soit 4 milliards de personnes, doit être considérée comme riche. À moins, donc, d’avoir une conception très élargie de la notion de « riches », on ne peut pas réduire le problème des GES à celui des plus fortunés. À l’échelon d’un pays comme la France, cette réalité est encore plus caricaturale puisque les inégalités y sont bien moins grandes et donc les émissions beaucoup mieux réparties. Selon l’étude de référence13, même si les 10 % de Français les plus riches émettent plus de deux fois plus de carbone que les 10 % les plus pauvres, au total leurs émissions ne représentent que 14,5 % des celles du pays. En France, la moitié la plus riche de la population engendre 60 % des émissions. La moitié la plus pauvre en engendre donc 40 %. Dans les pays développés, la neutralité carbone sera l’affaire de tous ou ne sera celle de personne.


Mais la pollution directement produite par les riches n’est pas seule en cause. Il faut aussi se demander si les inégalités, dans leur ensemble, ne sont pas également génératrices de carbone. Par leur existence même, les riches alimenteraient indirectement le cycle vicieux de la surconsommation, du gaspillage et de la pollution. Cela, par la mécanique de « la consommation ostentatoire ». Cette thèse a pour la première fois été formulée à la fin du XIXe siècle par l’économiste américain Thorstein Veblen dans La Théorie de la classe de loisir14. Selon elle, le moteur de l’économie n’est pas la satisfaction des besoins élémentaires, mais des rapports de rivalité entre classes. Pour le dire vulgairement, les classes sociales se « tirent la bourre » en permanence. Le seul objectif des classes supérieures est de se distinguer des classes inférieures. Le seul objectif des classes inférieures est de rattraper les classes supérieures. Ce qui se traduit par une surenchère permanente de consommation. Les très pauvres essayent de consommer autant que les pauvres, les pauvres que la classe moyenne, la classe moyenne que les riches et les riches que les hyper-riches. Quant à ces derniers, il leur faut battre des records de gaspillage toujours plus délirants pour se distinguer entre eux et ne pas être rattrapés. Et ce qui est vrai au sein des sociétés l’est également entre les pays. Le développement ne serait que l’expression internationale de ce phénomène. La notion de pays en « rattrapage » est d’ailleurs éloquente à cet égard. Par effet d’imitation d’un bout à l’autre de la chaîne, l’économie ne serait qu’une gigantesque course à l’échalote, un potlatch monumental, un jeu puéril de « qui a la plus grande » conduisant à une destruction matérielle généralisée. Plus il y a d’inégalités, plus il y a de couches dans la société, plus l’émulation est grande. L’attitude de la classe la plus élevée, celle que Veblen appelle la classe de loisir, est déterminante. C’est elle qui donne le la pour toute la société puisque c’est elle qui détermine le rythme et l’ampleur de la fuite en avant. Limiter les moyens de cette classe et les redistribuer pour restreindre les inégalités globales contiendrait mécaniquement le phénomène. Pour notre problématique climatique, cela signifierait que réduire les inégalités internationales et sociales réduirait de facto les émissions de GES.


Le monde est-il régi par l’effet Veblen, c’est-à-dire par la dynamique de la consommation ostentatoire ? Pour répondre à cette question, nous pouvons commencer par nous interroger sur notre propre cas : veux-je le dernier iPhone parce que mon supérieur hiérarchique l’a ? Sans vous mentir à vous-mêmes, quelles sont les choses que vous désirez par compétition avec de plus riches ou plus puissants que vous ? Le libre penseur américain Henry Louis Mencken critiquait la théorie de Veblen en ces termes : « Est-ce que j’apprécie de prendre un bon bain parce que je sais que John Smith ne peut pas en prendre un, ou parce que être tout propre me fait me sentir bien ? Est-ce que j’admire la Cinquième Symphonie de Beethoven parce qu’elle est incompréhensible pour les méthodistes ou parce que je suis un amateur de musique ? » Les perfides questions de Mencken font comprendre que, a minima, l’effet de rivalité ne peut pas être le seul ressort de la consommation. Le sociologue George Lundberg15 a ainsi pu distinguer la consommation de masse, dite bourgeoise, aiguillonnée par le conformisme, de la consommation ostentatoire. Je veux le dernier iPhone non parce que mon supérieur hiérarchique l’a, mais parce que tout le monde l’a. Je peux aussi le vouloir parce que la pub m’en a vanté les mérites indépendamment de tout rapport à autrui.


La question est donc : quelle est la part de la consommation ostentatoire dans la consommation globale ? À notre connaissance, aucune étude économétrique ne l’a mesurée. Le phénomène a fait l’objet de mesures microéconomiques16, puisque l’effet Veblen décrit des produits curieux dont la demande augmente avec le prix. Les produits de luxe. Mais nous n’avons pas trouvé d’étude mesurant l’effet Veblen à l’échelle d’une société. Ce que semble attester un travail gouvernemental américain récent qui propose justement une méthode pour le faire17. En attendant sa mesure, il paraît plus plausible de penser qu’il ne peut pas être massif. Certes, la consommation ostentatoire existe, on ne peut pas le nier, surtout pour certains biens avec lesquels il convient de s’exhiber pour marquer son statut social. Mais l’essentiel de la consommation n’obéit vraisemblablement pas à ce ressort. Un indice : le marché des biens de luxe pourrait représenter 380 milliards d’euros d’ici à 202518. C’est-à-dire moins de 0,4 % du PIB mondial… Cet indice est faible, il faut en convenir, à la fois parce que l’effet Veblen ne peut pas expliquer la totalité du chiffre d’affaires du luxe (il faudrait donc le minorer) et, dans l’autre sens, parce qu’il ne rend pas compte du niveau de la consommation ostentatoire dans tout le reste de l’économie (il faudrait donc le majorer). Mais il donne peut-être un ordre de grandeur et fait surtout comprendre qu’il serait très hasardeux de ne compter que sur l’effet Veblen pour décarboner.


Avançons. Si l’effet Veblen n’existe pas (ou est marginal dans la consommation mondiale), cela invalide-t‑il tout lien entre réduction des inégalités et baisse des émissions carbone ? Non. Il faut distinguer deux cas de figure : celui dans lequel la redistribution est utilisée pour augmenter le revenu des plus pauvres ou des classes moyennes, et celui dans lequel la redistribution sert à financer des services publics. Dans le premier cas, répartir les richesses ne ferait que… répartir les émissions de carbone. Si les riches émettent beaucoup, c’est parce qu’ils consomment beaucoup. Si les pauvres émettent moins, c’est parce qu’ils consomment moins. Comme l’écrit Paul Magnette, « ils sont, en quelque sorte, écolos par défaut19 ». Mais, dans un monde de carbone, toute augmentation du pouvoir d’achat se traduit par une augmentation des émissions.


En revanche, ce n’est pas la même chose si la redistribution finance les services publics. En effet, dans ce cas de figure, redistribuer consiste à convertir du capital privé, très polluant, en services publics, beaucoup plus verts. Ça, oui, c’est intéressant. Schématiquement, convertir des jets et des SUV en trains et en bus électriques est forcément une bonne opération pour le climat. Et tenter d’évaluer dans quelles proportions permet de tutoyer la complexité de la décarbonation. À l’échelle d’un pays comme la France, le gain ne peut être que faible. Pour que les 10 % des Français les plus riches n’émettent plus que 10 % des GES de l’Hexagone, il faut leur prélever une part de revenu et/ou de patrimoine générant 4,5 % des GES Français (rappelons que les 10 % les plus riches émettent 14,5 % des GES). Or, un tel prélèvement peut s’avérer important puisque les émissions ne sont pas strictement proportionnelles aux revenus et au patrimoine. Les 10 % de Français les plus riches émettent 2,2 fois plus de GES que les 10 % les plus pauvres20, mais, selon l’INSEE, leurs revenus sont 3,4 fois supérieurs21. L’intensité du revenu en carbone décroît. C’est encore plus flagrant avec le patrimoine. Les 10 % les plus riches émettent 2,2 fois plus de carbone que les 10 % les plus pauvres mais avec un patrimoine 205 fois plus important22 ! Quelle quantité de revenu et de patrimoine faudra-t‑il prélever aux plus riches pour réduire leurs émissions dans les proportions requises ? La question est d’autant plus problématique que l’assiette fiscale des personnes aisées est plus mobile que celle des pauvres. Plus le prélèvement sera confiscatoire, plus ils seront tentés d’aller émettre leur carbone à l’étranger. À l’autre bout de la chaîne, quand bien même cette politique réussirait et le fruit de la redistribution serait converti en services publics, il ne faut pas croire que la ponction effacerait toutes les émissions de GES. Car les services publics aussi sont émetteurs. Ils représentent environ 15 % des émissions moyennes des Français23. Au mieux, le gain ne serait donc que de quelques pourcents. C’est précieux, bien sûr. Mais très hypothétique, et pas à la hauteur de l’enjeu. À l’échelle mondiale, en revanche, puisque le différentiel d’émissions entre riches et pauvres est beaucoup plus marqué (et que les riches ne peuvent pas encore s’exiler sur une autre planète), le gain potentiel d’une conversion massive du capital des plus fortunés en services collectifs pourrait représenter une part non négligeable de la décarbonation mondiale. À condition de trouver un mécanisme de transfert massif à l’échelle planétaire. Avec cette problématique, on commence à se rapprocher de l’un des éléments clefs d’un véritable plan de décarbonation. À condition aussi de décarboner les services publics eux-mêmes.


Là réside l’essentiel du message à ce stade de l’analyse. Aborder le problème de la décarbonation au travers du prisme des inégalités, c’est entretenir une confusion sur l’ordre séquentiel des choses. Comme nous le verrons, la question sociale ne peut pas être traitée séparément de la question écologique. Il y a d’ailleurs consensus là-dessus. Car c’est sur le niveau de vie des plus modestes que la transition va le plus lourdement peser. Ce qui implique qu’il ne faille pas réduire les inégalités pour décarboner, mais redistribuer en décarbonant. Ce qui est bien différent.


Si taper sur les riches n’est pas la panacée, ne peut-on pas au moins se rattraper sur leur bras armé, à savoir les multinationales ?





Bouc émissaire 6 : les multinationales et leurs lobbies

TotalEnergies est-elle bénéfique pour la planète ? Poser la question relève bien sûr de la provoc. Contrairement à ce que veut laisser accroire l’adjonction, en 2021, du mot pluriel « Energies » au nom du groupe, l’entreprise ne s’est pas convertie aux renouvelables. L’ONG Reclaim Finance indique que TotalEnergies produit aujourd’hui 447 unités d’hydrocarbures pour une unité d’énergies renouvelables. Son plan d’avenir pour les renouvelables n’est pas plus convaincant puisque l’électricité bas-carbone ne devrait représenter que 15 % de son mix énergétique en 203024. Et pour cause puisque, dans le même temps, l’entreprise va continuer de réaliser 75 % de ses investissements dans le pétrole et le gaz25. Cela au mépris des recommandations du Giec qui clame la nécessité de faire exactement l’inverse. Alors qu’il faudrait que les émissions carbonées baissent dès maintenant de 3 à 4 % par an, TotalEnergies prévoit d’augmenter sa production annuelle d’hydrocarbures de 2 %. Elle investit pour cela dans ce que le Guardian a appelé « des bombes climatiques » ou « des bombes à carbone », des mégaprojets pétroliers et gaziers qui vont émettre chacun plus d’un milliard de tonnes de CO2 sur l’ensemble de leur cycle de vie26. Deux des 24 bombes à carbone dans lesquelles le groupe a investi sont emblématiques de cette politique apocalyptique. Côté gaz, TotalEnergies a été choisie pour exploiter North Field, le plus grand champ de gaz naturel du monde au large du Qatar. Côté pétrole, l’entreprise est en train de développer le projet « Tilanga / Eacop » (Eats Africa Crude Oil Pipeline), consistant à créer six champs pétrolifères en Ouganda et acheminer le pétrole jusqu’au port tanzanien de Tanga via le plus grand pipeline chauffé du monde (près de 1 500 kilomètres). Une catastrophe climatique, donc. Mais aussi une catastrophe pour la biodiversité puisque l’oléoduc traversera un grand nombre d’aires naturelles protégées, parcs nationaux et réserves. Et, bien sûr, une catastrophe humaine, puisque le projet implique des dizaines de milliers d’expropriations et de déplacements de personnes. TotalEnergies est une horreur écologique (et sociale).


Seulement, pour être juste, il faut élargir le propos. TotalEnergies n’est pas la seule en cause. C’est tout le secteur qui doit être mis au ban des accusés. Car les concurrents de TotalEnergies : Eni, Repsol, BP, ExxonMobil, Chevron, Shell, Gazprom, etc., ne sont pas plus vertueux. L’enquête précitée du Guardian révèle que, par-delà la seule TotalEnergies, ce sont 195 bombes climatiques que ces compagnies sont en train de développer27. Une note du think tank Carbon Tracker démontre de son côté que les stratégies de décarbonation des quinze majors du secteur ne sont pas crédibles28. Dans ces conditions, difficile de contredire le patron de TotalEnergies lorsqu’il affirme que, si ce n’est pas son entreprise qui prend un marché, une autre le fera. Les compagnies pétrolières et gazières sont lancées dans une concurrence suicidaire par leurs actionnaires.


Car oui, pour être juste, il faut encore élargir le propos. Il n’y aurait pas de bombes climatiques sans pression des actionnaires pour augmenter toujours plus les profits des compagnies et sans partenaires pour financer leurs projets. Nous l’avons vu, les bénéfices des compagnies pétrolières et gazières ne se traduisent pas en développement des renouvelables. Où vont-ils donc ? C’est bien simple, sur ses presque 20 milliards de superprofits de 2022, TotalEnergies en a redistribué 17 à ses actionnaires29. En 2020, ces derniers ont d’ailleurs massivement rejeté une résolution tendant à aligner les activités du groupe avec les objectifs de l’Accord de Paris. Quant aux banques et aux fonds d’investissement, ils sont tout autant mouillés que les compagnies pétrolières dans la fuite en avant de la production d’hydrocarbures. C’est pour dénoncer cet état de fait qu’en février 2023 trente investisseurs institutionnels, coordonnés par l’ONG ShareAction, ont enjoint à de grandes banques telles que la Barclays, BNP Paribas, la Deutsche Bank ou la Société générale d’arrêter de financer les projets pétroliers et gaziers30. On le comprend, derrière le secteur des hydrocarbures, il y a la finance mondiale. Et, bien sûr, les États.


Effectivement, pour être juste, il faut encore et encore élargir le propos. Sans les États, il n’y aurait ni TotalEnergies, ni ses concurrents. Certes, l’État français n’est plus actionnaire de l’entreprise depuis 1998, mais nombre d’États sont toujours, directement ou indirectement, actionnaires de majors d’hydrocarbures. Et, surtout, les bombes climatiques sont le fruit de commandes nationales ! Leur exploitation est toujours validée par les États, quand elle n’est pas directement commanditée par eux. Si l’Ouganda ne voulait pas de Tilanga ou le Qatar de North Field, TotalEnergies ne pourrait rien y faire ! On ne peut pas incriminer les unes sans aussi blâmer les autres.


Enfin, pour être juste, il faut encore élargir le propos à quasiment toute l’humanité. Car si tout ce beau monde – multinationales, actionnaires, financiers, États – s’évertue à extraire et brûler du gaz et du pétrole coûte que coûte, ce n’est pas pour le plaisir de faire fondre les calottes polaires et monter les océans. C’est parce que cela rapporte. Et cela rapporte parce que l’humanité tout entière en a besoin ! Faut-il le rappeler, aujourd’hui, sans gaz et sans pétrole, le monde s’arrête !


C’est là que l’on touche pleinement aux limites de l’accusation des multinationales. Il y en a deux. Premièrement, se concentrer sur elles, c’est se concentrer sur l’offre d’énergies fossiles. En oubliant un peu vite la demande. L’argument exonère-t‑il pour autant les multinationales de toute responsabilité ? Non, car il n’y a pas de lien univoque entre offre et demande. Historiquement, Total et les autres majors pétrolières et gazières n’ont pas fait que répondre à une demande qui leur était extérieure. Par leur lobbying et leurs offres de services tous azimuts, elles ont aussi, des décennies durant, pesé de tout leur (immense) poids pour contester le réchauffement climatique ou en relativiser la menace. Cela alors même qu’elles étaient parfaitement informées de la réalité du phénomène31. En un mot, les multinationales ont tout fait pour que la demande ne faiblisse pas. Ce qui justifie qu’elles soient traduites en justice, comme les cigarettiers l’ont été, et répondent devant les tribunaux de leur contribution à l’inaction passée. Mais nous sommes ici à la recherche d’un plan de transition global. Dans cette optique, impossible de faire l’impasse sur le niveau de la demande actuelle d’énergies fossiles. En constatant qu’elle résulte des insuffisances des politiques énergétiques mises en œuvre d’un bout à l’autre du globe. Soit de non-choix : si les besoins en pétrole sont toujours aussi grands, c’est parce que les États n’ont pas encore suffisamment poussé l’électrification des transports. Soit de mauvais choix : en Europe, par exemple, pour assurer la production d’électricité, il a fallu maintenir des centrales à charbon et rouvrir des centrales à gaz partout où le nucléaire a été mis en berne. En l’absence d’alternative énergétique crédible, une réduction de la production gazière et pétrolière de TotalEnergies and Co se traduirait immédiatement par… un essor du charbon ! C’est-à-dire la pire des énergies fossiles en termes d’émissions de CO2…


La seconde grande limite du Total bashing est que, en dehors de leurs activités condamnables de lobbying, elles ne font que jouer selon les règles du jeu mondial. Faire la vierge effarouchée face à leurs profits est d’une naïveté confondante. Dégager du profit, le plus possible, est la raison d’être d’une entreprise. Une entreprise n’a pas de vocation philanthropique, encore moins écologique. Atteindre l’objectif climatique porté par l’Accord de Paris nécessite de laisser sous terre 60 % des réserves restantes de pétrole et de gaz et 90 % des réserves de charbon32. Les multinationales sont dans le monde comme des enfants seuls dans un magasin de bonbons à qui on demanderait de ne pas y toucher… Autre image : Total est comme un dealer. On ne va pas attendre d’un dealer qu’il participe à la lutte contre la toxicomanie. On ne peut pas demander à Pablo Escobar de devenir partenaire du ministère de la Santé. Il est utopique d’attendre des marchands de fossiles une décarbonation massive sans agir sur l’environnement économique qui les a engendrés et les porte. Nous l’avons vu, ils ne sont qu’un rouage d’un système beaucoup plus large. Ce système, c’est le capitalisme.





Bouc émissaire 7 : le capitalisme

Enfin un bouc émissaire qui ressemble à quelque chose ! C’est indéniable, la crise environnementale remet en question le capitalisme. Mais, encore une fois, procédons avec ordre et méthode. Le capitalisme est-il responsable de la crise environnementale ? C’est ce que pensent les tenants de la notion de « capitalocène33 », par opposition à celle d’anthropocène. Rappelons que la notion d’anthropocène a été créée pour désigner l’ère géologique durant laquelle l’homme (anthropos), au sens générique du terme, est devenu la principale force écologique du monde. Les promoteurs du « capitalocène » rétorquent que ce n’est pas l’Homme, de manière indifférenciée, qui modifie les équilibres géophysiques planétaires, mais un mode de production bien précis, qui a permis la révolution industrielle : le capitalisme.


Cette vision des choses est-elle pertinente ? Non et oui. Non dans la mesure où le capitalisme peut n’être considéré que comme un instrument au service d’une idée. Cette idée, c’est celle que l’Homme doit soumettre la Nature pour améliorer sa condition. Elle était déjà formulée dans la Bible. Elle a prospéré avec le cartésianisme, le rationalisme des Lumières et le positivisme du XIXe. Elle a donné naissance au XXe siècle à deux systèmes économiques concurrents, le capitalisme et le communisme, qui, d’un point de vue écologique, n’ont rien eu à envier l’un à l’autre. Comme l’a démontré Hans Jonas, parce qu’il se fondait sur le même rapport de l’Homme au monde, le communisme s’est avéré tout aussi écocidaire que le capitalisme34.


Mais oui, le capitalisme a tout de même une part de responsabilité particulière dans la crise environnementale. D’une part, parce qu’il s’est avéré bien plus efficace que le communisme et, d’autre part, parce que le moyen qu’il était est devenu une fin. Le marché a en effet fini par mettre la planète en coupe réglée encore plus systématiquement que ne l’avaient fait les plans quinquennaux. Et le capitalisme est très vite devenu un Moloch qui s’autoalimente. Sa dynamique court-termiste, productiviste, extractiviste, prédatrice, mène naturellement à une surenchère de destruction écologique. Comme nous l’avons vu avec les multinationales, et leurs actionnaires, et leurs financeurs et leurs commanditaires étatiques, il est parfaitement logique pour eux de continuer à exploiter les hydrocarbures puisqu’ils sont toujours rentables. Là où il y a du profit, il y a du monde pour s’en mettre dans les poches. Le monde capitaliste est autant accro à l’argent du pétrole qu’au pétrole lui-même. On peut même considérer que sa véritable addiction, c’est l’argent.


Quelles conclusions en tirer pour l’action climatique ? Tenons-nous enfin un bouc émissaire pertinent ? C’est là que les choses se corsent. Face à ce constat, pour avancer sur la voie étroite de la transition, il faut réfuter deux discours. Deux discours antagonistes et également faux. Deux mythes, en somme.



Le mythe libéral

Il est principalement américain et porte (heureusement) peu en Europe. Selon lui, en matière écologique, comme en toute chose, in fine, le marché pourvoira. C’est la version environnementale de l’allégorie de « la main invisible » du marché d’Adam Smith. Paré de toutes les vertus, le marché aurait donc aussi la main verte. Spontanément et de lui-même, il serait capable de répondre à l’urgence écologique. Il ne faut donc surtout pas le brider, surtout pas l’entraver. Dans cette optique, la croissance économique ne doit plus être perçue comme l’agent de la destruction de la Nature, mais au contraire la force qui rétablira l’équilibre. C’est ce qu’exprime le P.-D.G. de TotalEnergies quand il affirme que les profits des hydrocarbures servent à financer la transition vers les renouvelables. Nous avons vu qu’il n’en était rien… Après tout ce que nous venons d’écrire, la simple formulation de cette thèse prête à sourire…


Mais argumentons tout de même. En matière écologique comme en toute autre, le credo libéral tient en quelques mots : tout ce qui compte, c’est d’être riche. Il faut être riche pour atténuer les atteintes à l’environnement et pour s’y adapter. Côté atténuation, voici comment cela fonctionnerait. L’environnement est une préoccupation de nantis. Un luxe, en quelque sorte. La seule préoccupation des pays pauvres est de sortir de la pauvreté. Leur priorité est donc le développement. Le développement enrichit mais dégrade l’environnement. Plus un pays s’enrichit, plus la préoccupation environnementale monte en puissance au sein de sa population et plus, parallèlement, le pays en question dispose de moyens d’y répondre. Il finit donc par prendre des mesures écologiques, à commencer par des mesures d’amélioration de la qualité de l’air et de l’eau. En permettant le développement, l’économie de marché et le libre-échange seraient donc bien in fine les garants de la transition écologique. C’est l’équivalent écologique de ce que l’économiste Simon Kuznets avait observé concernant le rapport entre développement et inégalités. Le développement fait exploser les inégalités jusqu’à un certain niveau de richesse à partir duquel il les réduit. Inégalités et atteintes à l’environnement suivraient naturellement une courbe en cloche. Ce que les économistes Grossman et Krueger ont appelé « la courbe environnementale de Kuznets ». Que penser d’un tel raisonnement ? Qu’il est à la fois parfaitement exact et parfaitement fallacieux. Pour parvenir à cette conclusion, il faut bien distinguer deux types de pollution : la pollution sanitaire locale et la pollution géophysique globale. La pollution locale des sols, de l’air et de l’eau ne doit pas être confondue avec les menaces écosystémiques majeures. Ces dernières sont répertoriées au moyen de la notion de limites planétaires35, neuf variables environnementales à maintenir sous un certain seuil pour ne pas mettre la planète trop gravement en danger : le réchauffement climatique, l’intégrité de la biosphère (état de la biodiversité), la perturbation des cycles biochimiques de l’azote et du phosphore, le changement d’affectation des sols, l’introduction de nouvelles entités dans l’environnement (polluants tels que substances chimiques, métaux lourds, plastiques, matières radioactives), l’utilisation de l’eau douce, l’acidification des océans, la déplétion de l’ozone stratosphérique et le taux d’aérosols atmosphériques. Or la courbe environnementale de Kuznets fonctionne pour la pollution sanitaire. C’est dans les pays développés qu’elle est le mieux combattue. C’est dans les pays en développement qu’elle explose. En revanche, on ne peut enregistrer aucune courbe environnementale de Kuznets pour la pollution écosystémique. Au contraire, ce sont ces atteintes globales à l’environnement que le développement a engendrées. Les pays les plus riches sont les plus gros émetteurs de gaz à effet de serre. Et leur richesse repose sur une pollution importée du reste du monde. Directement ou indirectement, le dépassement des limites planétaires est principalement imputable aux pays riches. Pour l’heure, force est donc de constater qu’à l’échelle globale la main verte du marché est restée dans sa poche. Tel est aujourd’hui le véritable bilan écologique de l’économie de marché et du libre-échange.


Côté adaptation, le raisonnement libéral est encore plus oiseux. Il tient lui aussi en une phrase simple : quand on est riches, on a les moyens de faire face aux caprices de la nature. La preuve, les catastrophes météorologiques n’affectent pas du tout de la même manière les pays riches et les pays pauvres. Alors que, sauf exception, les premiers s’en tirent avec quelques dégâts vite indemnisés, les seconds déplorent des milliers de morts et des conséquences systémiques. Encore une fois, seul le marché libre, vecteur d’enrichissement, peut fournir de quoi réagir aux aléas naturels. À condition de minimiser ces aléas bien sûr. Ainsi trouve-t‑on chez Ferghane Azihari cette étonnante proposition : « Les spécialistes qui font autorité estiment en effet qu’un réchauffement entre 2,5° C et 6° C réduirait le PIB mondial de 0 à 6,7 % d’ici à 2100, en sachant que notre monde sera alors trois à sept fois plus riche qu’aujourd’hui36… » On croit rêver. Et basculer dans le climatoscepticisme. Qui sont ces « spécialistes qui font autorité » ? Les économistes du climat, tout simplement. Les chiffres cités par Ferghane Azihari sont ceux de la dernière version du modèle DICE, élaboré par William Nordhaus, qui reçut en 2018 le prix Nobel d’économie pour ses travaux pionniers sur « l’intégration du changement climatique dans l’analyse macroéconomique de long terme ». Depuis le premier modèle de Nordhaus, au début des années 1990, les modèles d’évaluation de l’impact du réchauffement sur le PIB se sont multipliés. Tous ne donnent pas des résultats aussi dérisoires. Ainsi, un rapport de l’OCDE de 2015 projette une perte de 12 % du PIB mondial en 2100 dans son scénario central37. Le réseau des banques centrales Network for Greening the Financial System a pu aller jusqu’à évaluer une perte de 15 %38. Et le fameux rapport Stern prédisait une perte de 20 % avec un réchauffement à 3° C39. C’est déjà plus que les prévisions de Nordhaus. Mais, comparé aux cataclysmes annoncés par le GIEC, ça n’est toujours pas grand-chose. Surtout dans la mesure où ces pertes sont calculées sur la base d’un PIB qui n’a cessé de croître au cours du siècle. Il s’agit d’un simple manque à gagner, non d’un appauvrissement. C’est bien ce qui fait dire à l’économiste Richard Tol que « le changement climatique n’est pas un problème important pour le XXIe siècle40 ».


Pas besoin d’être Greta Thunberg pour comprendre qu’il y a un souci. Climatologues et économistes sont en total décalage. Ils ne parlent pas la même langue. Rappelons qu’à seulement 3° C d’augmentation des températures une large partie de la planète devient inhabitable une partie de l’année. Comment cela pourrait-il ne faire que ralentir la croissance ? Comme l’explique très bien Marion Cohen41, les modèles économiques actuellement disponibles sont incapables de rendre compte correctement de l’impact du réchauffement sur l’économie. Ils souffrent d’au moins deux biais structurels. Premièrement, ils sont construits sur une hypothèque de croissance continue du PIB. Dans le monde merveilleux de Nordhaus et de ses épigones, le réchauffement ne provoque jamais de récession. Deuxièmement, comme le précisent avec prudence les travaux des banques centrales, ils ne prennent pas en compte « les impacts liés aux conditions météorologiques extrêmes, à l’élévation du niveau de la mer ou aux impacts sociétaux plus larges liés aux migrations et aux conflits42 ». Comme dans la chanson Tout va très bien, madame la marquise. À part tout ce qui va très mal, tout va très bien. Qui sait, c’est peut-être ce qui explique que les résultats des modèles macroéconomiques soient aux antipodes de ceux de World 3, le modèle géophysique élaboré pour le rapport Halte à la croissance de 197243, et perfectionné depuis, qui montre un effondrement des courbes de production et de population à partir d’un certain niveau de pollution au début du XXIe siècle. Les modèles macroéconomiques climatiques sont aujourd’hui unanimement critiqués, même par des économistes44. Au point que les institutions qui les produisent ne les présentent plus qu’avec une grande prudence. Pour dénoncer leur ineptie avec humour, un trio d’économistes a proposé un petit voyage en absurdie45. Le monde n’ayant pas été plus chaud de 4° C dans un passé récent, ils ont appliqué les modèles économiques à l’hypothèse d’un refroidissement de 4° C. Ce qui correspond aux températures qui prévalaient lors de la dernière période glaciaire, il y a vingt mille ans. Rappelons qu’à l’époque une large partie de l’hémisphère Nord était enfouie sous la banquise. Eh bien, à votre avis, les modèles concluent-ils à une catastrophe économique ? Non, évidemment ! Selon eux, même en cas de gel de l’hémisphère Nord, le PIB mondial trouverait encore le moyen de progresser de 36 % d’ici à la fin du siècle ! Malheureusement, World 3 paraît bien plus pertinent que DICE. Pour son incapacité à rendre compte du phénomène le plus important du XXIe siècle, on peut parler de défaite, ou même de crise de la pensée économique. Loin d’être rassurants, les résultats des modèles économiques, par leur impuissance à appréhender l’ampleur du risque environnemental, sont des plus alarmants. Et pragmatiquement, il faut se résoudre à l’idée que l’enrichissement ne nous prémunira pas contre la catastrophe.


Faire ce constat ne doit en revanche pas inciter à basculer dans le mythe symétrique.





Le mythe de la décroissance

Le capitalisme détruit la planète. Et il n’y a rien à en attendre pour alléger notre empreinte écologique. Il faut donc en finir avec la loi du marché. Tel est le credo du mythe de la décroissance.


De fait, la crise environnementale est devenue l’espoir de l’anticapitalisme. Avec aujourd’hui un argument beaucoup plus fort que celui d’autrefois. Jadis, le slogan du marxisme était : le capitalisme, c’est l’aliénation. Appuyé sur la cause écologique, l’anticapitalisme peut maintenant clamer : le capitalisme, c’est la mort. Difficile de faire plus définitif… Ce que l’anticapitalisme a gagné d’un côté, il l’a en revanche perdu de l’autre. Car, dans l’intervalle, avec la chute du mur de Berlin, il s’est retrouvé orphelin d’idéologie. Il a donc aujourd’hui dû troquer la Révolution contre l’effondrement collapsologue. C’est la thèse du happy collapse46. L’effondrement de la civilisation thermo-industrielle, c’est-à-dire l’arrêt de l’industrie un peu partout sur le globe, est inéluctable, principalement pour des raisons écologiques. Certes, ce sera triste, puisque cela entraînera des milliards de morts. Mais nous pouvons nous y préparer en constituant des petites communautés hippies résilientes et sympas. Et une nouvelle société, plus juste, plus humaine, plus solidaire pourra émerger des ruines fumantes du capitalisme. En un slogan comme en cent, vieux comme le communisme : du passé faisons table rase.


Si l’anticapitalisme a troqué la Révolution contre l’effondrement, il a aussi remplacé le matérialisme historique marxiste par la thèse de la décroissance. En effet, il faut commencer par être très clair sur ce point : décroissance et capitalisme sont strictement incompatibles. Définir l’une et l’autre notion permet de comprendre pourquoi. Le capitalisme est un mode de production qui vise à l’accumulation du capital (moyens de production au sens large) grâce à la rencontre libre de l’offre et de la demande sur le marché, l’ensemble du processus étant rendu possible par la propriété privée du capital. De son côté, la décroissance est un objectif collectif de réduction de l’intensité énergétique et matérielle de l’économie dans son ensemble. Décroître, c’est produire et consommer globalement moins. C’est donc contrecarrer globalement la logique même du capitalisme tendant à l’accumulation du capital. Ce qui revient à l’abolir. D’ailleurs, ses partisans n’en font pas mystère. Ainsi, Timothée Parrique, le meilleur avocat actuel de la décroissance, écrit-il : « Martelons-le : depuis l’origine, le courant de pensée décroissant est fondamentalement anticapitaliste47. » Et Parrique de citer le penseur trotskiste John Molyneux : « Le capitalisme ne peut pas plus renoncer à la croissance qu’un crocodile ne peut devenir végétarien. » C’est rigolo. Mais ça reste abstrait. Voyons ce que cela implique concrètement.


La théorie de la décroissance est porteuse de quatre promesses, dont aucune ne semble pouvoir être tenue. La première de ces promesses, la plus évidente, est tout simplement d’être possible. Possible politiquement ? Pour l’heure, la décroissance relève de l’utopie. Aujourd’hui, personne n’en veut. Aucun pays n’est prêt à se lancer dans une réduction volontaire (et drastique) de la production et de la consommation. Aucun État ne songe à inscrire cela à son agenda. Certes, on peut dire que l’utopie d’aujourd’hui est la réalité de demain. Mais pour qu’une idée révolutionnaire devienne un fait politique, elle doit infuser dans la société. Elle doit mûrir. Cela prend du temps. À titre d’exemple, le Manifeste du Parti communiste date de 1848. La Révolution d’Octobre de 1917. Presque soixante-dix ans les séparent. Ce temps-là, la planète ne l’a pas. Si la décroissance est le seul moyen d’alléger notre charge écologique, c’est maintenant qu’elle doit être mise en œuvre, pas dans trente ans.


Mais passons et admettons qu’un groupe ou un parti parvienne quelque part à prendre le pouvoir pour mettre en œuvre un programme de décroissance. Cela est-il seulement possible économiquement ? Cela n’a rien d’une évidence. Il faut rappeler que la décroissance consiste à piloter une réduction de la taille et du rythme de l’économie, pas à crasher cette dernière. Parce que crasher une économie, oui, c’est possible. Et ça s’est même souvent vu. Mais piloter son dégraissage… C’est une autre paire de manches ! Pour piloter le dégraissage tout en évitant le crash, le programme de la décroissance se développerait dans deux directions : d’une part, tout faire pour restreindre la production et la consommation de biens et services marchands et, d’autre part, redistribuer massivement le fruit de la production. Ce qui supprime toute possibilité de profit pour les acteurs économiques et suppose la confiscation du patrimoine et des revenus des plus riches. Dans ces conditions, première remarque, dans un monde capitaliste, difficile de décroître seul. Autrement dit, difficile de décroître contre le reste du monde. Dans un monde ouvert comme le nôtre, un pays qui se lancerait dans une telle aventure verrait immédiatement tous ses capitaux mobiles et ses riches fuir. Inversement, il ne recevrait plus aucun investissement extérieur et ne pourrait plus emprunter sur les marchés internationaux. Car on ne prête pas à un pays qui interdit le profit, pas plus qu’on n’y investit. La seule annonce de la décroissance conduirait à un rétrécissement et un délitement immédiats du tissu économique. Le pays concerné perdrait les moyens de financer les importations dont il aurait besoin. Il se retrouverait vite en situation d’autarcie, économiquement coupé du reste du monde, et devrait organiser son autosuffisance. C’est impossible pour les petits pays qui dépendent, entre autres, de ressources énergétiques ou alimentaires extérieures. Et on sait que même les grands pays bien dotés en ressources naturelles ont du mal à assurer leur autosuffisance. Même dans de très grands pays, s’étendant à des échelles continentales et bien dotés en ressources, tels que les États-Unis ou la Chine, difficile d’éviter le crash économique.


Mais passons et admettons que, par un coup de baguette magique, le monde entier se convertisse dès demain et du jour au lendemain à la décroissance, comment décroître sans s’effondrer ? Là encore, ça n’est pas simple. Schématiquement, deux approches seraient envisageables. Une approche sectorielle ou une approche transversale. L’approche sectorielle consisterait à supprimer certaines productions (donc aussi certaines consommations) ciblées. Interdiction des couverts jetables, des SUV, des véhicules thermiques, des vêtements de luxe, des jets privés, etc. Le problème de cette approche est que l’économie est une hydre. Coupez une tête d’un côté (une activité), il en naîtra une autre ailleurs. Les capitaux et les personnes employés dans les secteurs de production interdits n’auraient d’autre choix que de s’allouer ailleurs. Ce qui produirait une nouvelle croissance dans d’autres secteurs de l’économie. Éventuellement une croissance moins carbonée, moins intensive en eau ou en matériaux, mais une croissance tout de même. Ce qui correspondrait à un effet croissance durable et non décroissance. Pour une véritable efficacité décroissante, il faudrait plutôt adopter une démarche transversale consistant à déprimer globalement toute la production et toute la consommation. Côté consommation, interdire la publicité ou les prêts à la consommation. Côté production, limiter drastiquement le temps de travail. Et pour déprimer consommation et production de conserve, rationner l’énergie et les matières premières (à commencer par l’eau). Alors oui, il pourrait y avoir décroissance pilotée. Mais comment cela ne conduirait-il pas à une paupérisation généralisée ?


C’est la deuxième promesse intenable de la décroissance : parvenir à maintenir et même accroître le niveau de vie dans une économie en rétrécissement et en ralentissement. Comment peut-on être plus riches en produisant et en consommant beaucoup moins de biens et de services ? C’est contre-intuitif. La démonstration part d’une réévaluation conceptuelle : tout dépend de ce que l’on appelle la richesse. L’indicateur aujourd’hui utilisé pour mesurer la richesse des nations et du monde, le PIB, ne mesure que les biens et services marchands. C’est-à-dire tout ce qui peut se traduire en valeur monétaire. C’est un indicateur très imparfait, il y a consensus là-dessus. Car il ne dit rien du bien-être des peuples, encore moins du vivant dans son ensemble. Schématiquement, on pourrait dire que le bien-être dépend d’un certain niveau d’aisance matérielle, de liens sociaux épanouissants et d’un environnement agréable. Le PIB ne rend compte que du premier de ces trois volets. Cette présentation schématique des sources du bien-être signifie en filigrane que l’argent ne fait pas le bonheur. Plus précisément, l’argent ne suffit pas pour être heureux. Il y contribue, certes, mais jusqu’à un certain point. C’est effectivement ce que l’on observe lorsqu’on étudie le lien entre richesse et bonheur d’un pays à l’autre. Globalement, c’est dans les pays les plus riches que les gens se disent le plus heureux. Mais on trouve de nombreux pays pauvres dont le niveau de bonheur est à peine inférieur à celui du groupe des pays riches48. Et on trouve dans nombre de pays pauvres des niveaux d’espérance de vie et d’éducation comparables à ceux observés dans les pays riches49. Trois raisons cumulatives peuvent être avancées pour expliquer cette non-linéarité entre enrichissement et niveau de vie. Primo, l’enrichissement a des rendements décroissants. Plus une population s’enrichit, plus les gains de l’enrichissement sont marginaux en termes d’amélioration du niveau de vie. Secundo, comme nous venons de le voir, l’enrichissement n’est pas le seul déterminant du niveau de vie : les structures socioculturelles, les services publics et l’environnement jouent également un rôle important. Tertio, on peut même aller encore plus loin en disant qu’à partir d’un certain point la quête de l’enrichissement matériel contribue non pas à améliorer le niveau de vie global, mais au contraire à le dégrader en détériorant les liens sociaux et l’environnement. Cette dernière idée s’illustre facilement : si je passe ma vie dans une salle de marché à spéculer sur la valeur des hydrocarbures, non seulement je ne ferai pas beaucoup de bien à la planète, mais je risque aussi de ne pas tisser de liens très épanouissants avec ma famille et mes amis… En un mot comme en cent, de perdre ma vie (et ma planète) à la gagner. Conclusion : à partir d’un certain niveau de richesse, arrêter de produire maximise le niveau de vie en favorisant les liens sociaux et en permettant la préservation de l’environnement. En plafonnant la production de biens et de services marchands, je fais le plein de richesse matérielle, sociale et environnementale. Win win win. Autrement dit, en plafonnant la production de richesse matérielle, je m’enrichis de ce qui ne s’achète pas. C’est une construction complètement abstraite, hors-sol et théorique. Mais avançons.


L’étape suivante consiste donc à déterminer le bon niveau de richesse globale à produire et assurer que tout le monde y ait accès. C’est là que les choses se gâtent vraiment. Parce que c’est impossible. Que signifie avoir assez ? Pour la nourriture, cela peut à peu près se quantifier. C’est assez de calories et des apports nutritionnels suffisamment diversifiés pour être en bonne santé. Mais au sein de chaque catégorie d’aliments, pas évident d’évaluer le volume à arrêter. Qu’est-ce que produire assez de viande, d’oranges, de riz ?… Il faut se référer à un régime type, universel, idéal et standardisé. Quid des préférences alimentaires ? Quant au reste, cela devient très compliqué. Qu’est-ce qu’avoir assez d’énergie, d’espace de vie, de vêtements, de meubles, de loisirs ? La question est d’autant plus absurde que cela dépend des époques et des cultures. A-t‑on à un moment donné assez de médicaments ? À cette impossibilité de déterminer le bon niveau global de la production et de la consommation se surajoute l’impossibilité de la répartir. Car tout ce raisonnement repose sur deux fictions : la première, que le monde est déjà assez riche, et la seconde, que la richesse mondiale est un gros gâteau fixe dont il ne faut que partager les parts. Tout cela est bien sûr faux. D’abord, le monde n’est pas riche. En 2018, si toutes les richesses privées du monde avaient équitablement été redistribuées à chacun des 7,5 milliards d’humains peuplant la planète, chacun d’entre eux aurait reçu… 42 266 dollars50 ! Une fortune effectivement pour la moitié de l’humanité. Mais on est loin des standards occidentaux d’aisance. Et plus il y aura de monde sur Terre, plus ce chiffre sera appelé à diminuer. À richesse identique, il restera moins de 32 000 dollars par personne quand nous serons 10 milliards en 2050. Et encore, n’oublions pas que le programme de la décroissance est de diviser environ par deux le volume global des biens et services. Il faudrait donc compter avec environ 15 000 dollars par tête. 15 000 dollars de capital par personne pour avoir assez de nourriture, d’énergie, de logements, de services de santé, d’éducation, de loisirs, etc. ? Ce qui est vrai du patrimoine l’est également des revenus. Le revenu individuel moyen dans le monde est de presque 27 dollars par jour51. Ce qui signifie que si les revenus étaient répartis de manière parfaitement égale dans le monde, chaque personne devrait vivre avec 27 dollars par jour. Quand on sait que le seuil de pauvreté dans les pays développés est fixé autour de 30 dollars par jour et par personne52, on comprend qu’un monde ayant achevé sa décroissance ne serait pas un monde d’opulence. Par ailleurs, tout cela suppose bien sûr de pouvoir re-répartir le patrimoine et les revenus.


Ce qui conduit à la seconde fiction, celle du partage. Pour protéger la biosphère en améliorant le niveau global de vie de l’humanité, il faut dégonfler le mode de vie des riches (le faire passer sous le seuil d’atteinte aux limites planétaires) et augmenter celui des pauvres. Selon ce raisonnement, ce sont les pays développés qui doivent décroître, pas les pays pauvres. Ces derniers au contraire doivent s’enrichir pour atteindre le fameux seuil de suffisance. Il faut donc transférer le trop-plein des riches (leur graisse) vers les pauvres. Le problème, c’est que ce n’est pas du tout comme cela que l’économie fonctionne. Aujourd’hui, c’est même le contraire. C’est parce que les pays riches se gavent que les pays pauvres se développent. C’est tout le principe du libre-échange et du commerce international. En sens inverse, quand l’économie des pays avancés flanche, les pays en développement prennent un coup. Cela s’est d’ailleurs vérifié avec la crise sanitaire. Si les pays riches se mettaient du jour au lendemain à décroître, cela ne profiterait pas du tout aux pays pauvres. Cela les plongerait au contraire dans une terrible crise. C’est tout le gâteau de l’économie mondiale qui rétrécirait d’un coup. Même chose à l’échelle d’un pays. La solution avancée par les partisans de la décroissance pour réduire la production et la consommation en augmentant le niveau de vie est de procéder à une redistribution massive des richesses. Une redistribution qui pourrait prendre de multiples formes : revenu universel, création d’emplois publics ou parapublics, partage du temps de travail, fourniture de biens et de services gratuits, etc. Mais une redistribution si massive, surtout dans un contexte de réduction globale de l’économie, prendrait un caractère totalement confiscatoire et supprimerait toute incitation à entreprendre et produire. Une fois encore, on assisterait à une disparition immédiate de la sphère productive marchande. Une politique orchestrée de décroissance ferait intégralement disparaître le marché. Distribuer plus en produisant beaucoup moins, c’est déjà une gageure. Mais distribuer beaucoup plus en ne produisant plus du tout, ça devient de la magie. En l’absence de marché, il faudrait organiser la production autrement. Comment ? En la planifiant de A à Z. Or, l’expérience a montré que la planification, même décentralisée à l’échelon de l’entreprise, était toujours bien moins efficace que l’économie de marché. Tout simplement parce que, par définition, une économie planifiée produit à l’aveugle. Que produire et en quelles quantités ? Aujourd’hui, c’est la loi de l’offre et de la demande, matérialisée par l’indicateur du prix, qui nous l’indique. Le marché est un mode de diffusion de l’information économique. Sans marché, plus rien de tout cela. On voit mal comment la décroissance pourrait éviter les errements des économies socialistes et une paupérisation généralisée. Et, partant, comment elle pourrait aussi ne pas avoir de conséquences politiques désastreuses.


C’est la troisième promesse intenable de la décroissance : être démocratique. Historiquement, les entreprises de planification socialistes de l’économie n’ont pas été démocratiques. Il est bien évident que ce type de big-bang économique et social fait le terreau de toutes les aventures autoritaires. D’autant plus que, historiquement encore, la liberté est plutôt allée de pair avec la prospérité. Une société dont le niveau de vie chuterait aussi dramatiquement que ce qui vient d’être décrit aura tendance à l’autoritarisme. Il faut un ou des chefs pour éviter le chaos et orchestrer le rationnement. Mais il ne faut préjuger de rien. Admettons que, demain, un système de néo-soviétisme prenne la forme d’une authentique démocratie directe. Cette démocratie devrait nécessairement être dirigiste. Car le système de production planifiée qu’il lui incomberait d’organiser imposerait de placer des interdictions et des verrous d’un bout à l’autre de la chaîne de production et de la vie des individus. Quelle que soit la forme des institutions, planification et égalitarisme riment avec dirigisme. La décroissance ferait donc le malheur des hommes. Mais pour la bonne cause : pour la préservation de la planète. Vraiment ?
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